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Les syndicats de la CGT réunis en Assemblée Générale le 10 janvier 2014 ont 
débattu des faits survenus dans les services de la Surveillance Générale SNCF 
(SU.GE.) à Montpellier.  
 

Ils expriment leur profond soutien aux camarades qui ont eu le courage de 
dénoncer les faits inadmissibles d’un petit groupe d’individus qui ne nous fera pas 
oublier que les cheminots s’inscrivent dans une tradition de lutte contre le racisme et 
la xénophobie et qu’à ce titre ils ont versé un lourd tribut à la lutte contre le nazisme. 
Personne ne l’oublie et nous savons que ces valeurs sont toujours bien présentes 
dans la corporation. 
 

Les syndicats demandent à la direction SNCF de tout mettre en œuvre pour 
que de tels faits ne puissent plus se produire, pour que la SU.GE. ne soit pas un 
service à part de la communauté cheminote. La sûreté dans les trains et les gares 
doit faire l’objet d’un recrutement interne au chemin de fer et être marquée par les 
valeurs fortes du service public et de la profession. 
 

Le service public ferroviaire est un grand service public qui peut compter sur 
des femmes et des hommes qui ont à cœur de servir des valeurs chères à la 
démocratie au travers des missions de la SNCF. Nous pensons que les réformes 
libérales à l’œuvre ne sont pas étrangères à ces dérives et nous donnent une raison 
de plus pour demander avec nos syndicats de cheminots et avec les cheminots eux 
mêmes que cesse la casse de service public, que les propositions avancées par la 
fédération des Cheminots « la voie du service public » soient prises en compte. 
 
 

Montpellier le 10 janvier 2014 


